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2. Chacun des États pourra:
a) Signer sans réserve concernant l'acceptation;
b) Signer sous réserve d'acceptation et accepter ultérieurement; ou
c) Accepter.

e L'acceptation sera effective du fait qu'un instrument d'acceptation aura été
déposé entre les mains du Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies.

ARTICLE 6

Le présent Protocole entrera en vigueur après l'expiration d'un délai de
it rente jour à compter du jour où il aura été signé sans réserve ou accepté

tomme il est prévu à l'article 5 par un minimum de vingt-cinq États compre-
nant cinq 'des États suivants: Chine États-Unis d'Amérique, France, Pays-Bas,
Pologne, Royaume-Uni, Suisse, Tchécoslovaquie, Turquie, Union des Répu-
bliques socialistes soviétiques, Yougoslavie.

ARTICLE 7

Tout État qui aura signé sans réserve concernant l'acceptation, ou qui
d l'aura accepté comme il est prévu à l'article 5, sera considéré comme partie à ce

o Protocole dès son entrée en vigueur ou à l'expi-ration des trente jours suivant la
S date de cette signature ou -de cette acceptation à condition que le Protocole soit

alors entré en vigueur.

ARTICLE 8
Tout État, lors de la signature ou 'du dépôt de son instrument formel

kd d'acceptation, ou à n'importe quelle date ultérieure, peut déclarer, par une
n otification adressée au Secrétaire général de -l'Organisation des Nations Unies,

(t ue le champ d'application du présent Protocole s'étend à tout ou partie de
i territoires qu'il représente sur le plan international, et le présent Protocole

d s'appliquera au territoire ou aux territoires mentionnés dans la notification à
d ater du trentième jour après réception de cette notification par le Secrétaire
général de l'Organisation des Nations Unies.

ARTICLE 9

A l'expiration d'un délai de cinq ans à partir de l'entrée en vigueur du
Présent Protocole, tout État partie au présent Protocole peut, en son propre nom,
ou au nom de tel ou tels des territoires qu'il représente sur le plan international,

d dénoncer ce Protocole par un instrument écrit déposé auprès du Secrétaire
général 'de l'Organisation des Nations Unies.

t Cette dénonciation, si elle est reçue par le Secrétaire général le 1" juillet
d'une année quelconque ou antérieurement à cette date, prendra effet le

e 1" janvier de l'année suivante, et, si elle est reçue après le 1' juillet, elle
S Prendra effet comme si elle avait été reçue le 1" juillet de l'année suivante ou

antérieurement à cette date.

ARTICLE 10

Le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies notifiera à tous
les Membres des Nations Unies et aux États non membres mentionnés aux
articles 5 et 6 toutes les signatures et acceptations reçues aux termes de ces
articles et il les avisera de toutes les notifications reçues aux termes des articles

8 et 9.


